0 - MESURES FISCALES POUR LES VICTIMES DES  INTEMPERIES DE FIN D’ANNEE 1999 (Communiqué de presse du 5/1/2000)

Mr. Christian SAUTER, Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et Mme Florence PARLY, Secrétaire d’Etat au budget, apportent des précisions sur les mesures fiscales prises en faveur des victimes des intempéries de fin d’année 1999.
Qui peut en bénéficier ? Il s’agit des entreprises et des particuliers qui, du fait des dommages subis, seront dans l’impossibilité de souscrire leurs déclarations fiscales venant à échéance avant le 1er Mars 2000 ou de payer leurs impôts et la redevance télévision avant cette date.

En quoi consiste la mesure ? Il s’agit :

1) d’accorder des délais de paiement pour les impôts dûs, depuis les intempéries et avant le 1er mars 2000. Il s’agit par exemple, pour les particuliers, du premier tiers provisionnel et de la redevance télévision.

2) d’accorder des délais pour souscrire les déclarations à déposer avant le 1er mars 2000. Il s’agit par exemple, pour les entreprises, des déclarations de TVA et des déclarations d’impôt sur les sociétés.

Par ailleurs, pour les situations les plus douloureuses, les services fiscaux examineront avec une particulière bienveillance les demandes de remises gracieuses en matière d’impôts directs (ex. taxe d’habitation, taxe foncière, taxe professionnelle, impôt sur le revenu) et en matière de redevance télévision. Ces remises sont réservées aux contribuables qui sont réellement dans l’impossibilité d’acquitter leur dette fiscale.

A qui s’adresser ? Les particuliers peuvent s’adresser à leur centre des impôts ou à leur trésorerie. Ils peuvent le faire par écrit ou se rendre sur place. Les entreprises s’adressent à leur interlocuteur habituel (centre ou recette des impôts ou trésorerie selon les cas).

Dans quel délai? Les demandes de report de déclaration ou de paiement doivent être formulés avant les dates d’échéance. Les demandes de remises gracieuses peuvent être présentées à tout moment.

Quelles justifications apporter ? Les intéressés devront justifier qu’ils ont subi des dommages tels, qu’ils ont été mis dans l’impossibilité de souscrire leurs déclarations fiscales ou d’acquitter leurs impôts dans les délais. A cette fin, ils devront fournir tous documents justifiant leur demande (ex: constat adressé à la compagnie d’assurance, devis et factures de travaux, paiements effectués pour procéder aux réparations, grave altération du système informatique, perte de pièces comptables, difficultés de trésorerie, etc...) Après analyse de ces justificatifs, les services indiquent à l’intéressé si sa demande est acceptée et fixent un nouvelle échéance pour le dépôt de la déclaration ou le paiement.

1 - ABATTEMENT FISCAL DECOULANT DE VOTRE ADHESION A UNE ASSOCIATION AGREEE

Cet abattement s'applique, au titre de l'exercice 1999, sur la totalité du bénéfice et de la plus-value à long terme dans la limite de 711 000 F (707 000 F en 1998), soit un abattement maximal de 142 200 F(141 400F en 1998).

RAPPEL : 

En cas de Sociétés exerçant l'activité libérale, l'abattement se calcule par associé(e).

En cas de présence simultanée d'une plus-value à long terme et d'un bénéfice, il convient 

• de calculer l'abattement global applicable en faisant masse commune des deux éléments,

• puis d'effectuer un prorata du montant d'abattement obtenu (qui ne pourra jamais dépasser 142 200 F pour un adhérent individuel ou un associé d'une Société de personnes) en fonction respectivement du bénéfice d'une part, et de la plus-value à long terme d'autre part.

Le calcul des abattements n'est pas à porter sur les formulaires 2035 (déclaration professionnelle) ni du reste sur les imprimés 2042 (déclaration sur le revenu). Ce calcul est effectué directement par l'Administration Fiscale.

2 -PRECISIONS ADMINISTRATIVES SUR LA PERIODE FISCALE

a) DATE DE DEPOT DE DIVERS FORMULAIRES FISCAUX 

Depuis plusieurs années, les déclarations 2035 ont vu leur date de dépôt reportée systématiquement au 30 Avril (Réponse Madelin JO AN du 07/09/92). L'article 3 de la Loi dite DDOEF de Juin 1998 a harmonisé les dates de dépôt au 30 Avril des formulaires suivants :

** 2035 (déclaration des revenus professionnels BNC)

** 2042 (déclaration générale des revenus) pour les personnes qui déposent parallèlement une 2035

** DAS 2 (déclaration des honoraires, commissions versées)

** formulaire (2486 ou 2483) pour la participation à la Formation Professionnelle Continue

** déclaration annuelle CA 12

** formulaire 2062 (contrat de prêt) lors que ce contrat est déposé par le prêteur ou l'emprunteur (cf. § 19 de la présente publication).

Pour les résultats de l'année 1999, le délai de dépôt de ces formulaires auprès de l'Administration Fiscale a été reporté du Dimanche 30 Avril au Mercredi 3 Mai 2000 au soir.
ATTENTION : l'Administration Fiscale a rappelé que l'Attestation délivrée par votre ASSOCIATION AGREEE est impérativement à joindre à votre 2035 lors de l'envoi de ce formulaire aux Services Fiscaux.

En conséquence, et pour éviter tout délai dans la délivrance et l'acheminement postal de votre attestation, nous vous demandons instamment de veiller à ne pas saturer votre ASSOCIATION AGREEE, de déclarations 2035 pendant les derniers jours, et nous vous demandons de vous conformer, dans l'intérêt de tous, adhérent d'une part, et ASSOCIATION AGREEE d'autre part, au calendrier qui vous sera communiqué par l'ASSOCIATION.

Rappels : 

1) si dans votre foyer fiscal, l'un des conjoints est profession libérale et l'autre est salarié, la déclaration 2042 (déclaration IR - Impôt sur le Revenu -) sera à déposer le 3 Mai 2000 au plus tard .

2) si vous avez perçu simultanément en 1999 des revenus BNC ouvrant droit à l'abattement de l'Association Agréée et n'ouvrant pas droit à ceux-ci, il convient d'indiquer ces derniers, sur un nouvel imprimé 2042 C, qu'il convient de vous procurer auprès du Centre des Impôts dont vous relevez.

b) LIEU DE DEPOT DES FORMULAIRES FISCAUX 2035

Nous vous rappelons que :

** le formulaire 2035 accompagné de l'attestation est à envoyer au Centre des Impôts dont relève votre adresse professionnelle actuelle ; nous vous rappelons qu'il convient de joindre à ces documents le détail des rubriques "Gains Divers, Pertes Diverses, Divers à Réintégrer, Divers à Déduire" comme demandé dans la notice explicative,

**et que votre déclaration 2042 est à adresser au Centre des Impôts dont relève votre domicile.

Par voie de conséquence, s'il se trouve que votre domiciliation fiscale professionnelle est votre domicile, les deux formulaires seront, dans ce seul cas, à adresser au même Centre.

Si vous avez changé d'adresse professionnelle, il convient d'indiquer en page 1 du formulaire 2035 :

** d'une part, votre adresse au 1er janvier 1999

** d'autre part, votre adresse au 1er janvier 2000

c) MODIFICATIONS DU FORMULAIRE 2035/99 :

Le formulaire que vous avez reçu ou que vous allez recevoir a été modifié car il comprend en page 2035, 2035 A (et pour les sociétés civiles de personnes 2035 AS) des rubriques à cocher relatives à la monnaie d’établissement du formulaire c’est à dire soit en Francs soit en Euros.

Nous rappelons qu’au titre de l’exercice 1998, les formulaires 2035 et 2042 étaient obligatoirement à rédiger en Francs.

A compter de l’exercice 1999 (déclaration 2035 déposée en cours d’année 1999 pour les seuls cas de cessation d’activité libérale ou au 30 avril 2000 dans le cas général), les formulaires 2035 pourront être rédigés en euros, uniquement si la comptabilité a été tenue en euros pour la période concernée (cf tableau ci-après) : 

	Tenue de la comptabilité 1999
	Etablissement de la 2035/1999

	Francs
	Francs

	Euros
	Francs ou Euros


Attention : 

1)Si votre comptabilité de 1999 a été tenue en Euros et que vous souscrivez votre déclaration 2035 dans la même monnaie, cette option est irrévocable; vous ne pourrez donc présenter votre déclaration des exercices 2000 ou 2001 en Francs.

2) La déclaration générale des revenus (2042) est, quant à elle, toujours à servir en Francs jusqu’à la date de basculement définitif à l’Euro (déclaration de l’exercice 2002 à déposer en avril 2003)

d) CONSEILS COMPLEMENTAIRES

** Il convient de bien servir toutes les rubriques vous concernant et notamment votre numéro SIRET, et à deux endroits le numéro d'agrément de votre Association Agréée, page 2035 et 2035 A.

** Veillez à bien indiquer l’adresse de votre domicile.

** Si vous avez changé d'adresse en cours d'année, vérifiez à bien modifier l'adresse pré-identifiée portée sur les formulaires fiscaux que vous avez reçus.

** Si vous avez des frais mixtes (professionnels et privés), il est demandé de joindre à votre 2035 adressée aux services fiscaux un état des dits frais et la clé de répartition retenue; l’Administration demande, en outre, sur la notice 2035 C expliquant la façon de servir le formulaire 2035 qu’il lui soit communiqué, si ces rubriques sont servies le détail des gains divers, des pertes diverses, des divers à déduire, et des divers à réintégrer.

** Reportez bien à la bonne rubrique sur 2042, ligne QC (ou RC) et/ou QD (ou RD), cadre 5 B votre bénéfice ou votre plus-value à long terme.

Rappel :

Pour bénéficier de l'abattement de l'Association Agréée, il convient, impérativement, d'avoir préalablement coché sur ce même formulaire 2042, les cases QA (ou RA).

Pour s'être trompés de rubrique en reportant sur 2042, à une case erronée, le résultat de leur activité professionnelle, plusieurs adhérents, chaque année, se voient imposés sur leur résultat brut compte non tenu de l'abattement de l'AGA.

Il leur est bien entendu possible de déposer une réclamation pour obtenir le dégrèvement nécessaire.

Si vous avez des revenus professionnels exonérés découlant de votre activité libérale (exemple en ZFU), à hauteur du montant concerné, il convient de porter ces revenus ligne QB (ou RB).

3- OPTION POUR LE REGIME CREANCES-DETTES

Nous vous rappelons qu'il existe depuis le 1er février 1996 des conditions spécifiques à respecter pour les professionnels libéraux présentant une déclaration 2035 créances/dettes.

Ce dispositif a fait l'objet de larges précisions de notre part dans différents numéros de la présente publication ; cependant, nous pensons utile de vous en rappeler, ci-dessous, les points essentiels :

• Si vous déposez pour la 1ère fois en 1999, une déclaration 2035 établie créances/dettes :

** L'option doit avoir été faite avant le 1er  février 1999.

** Elle doit avoir été effectuée et être parvenue sur papier libre, en simple exemplaire, au Centre des Impôts du lieu d'exercice de la profession, option reconductible ultérieurement par tacite reconduction.

• Si vous avez déposé antérieurement à l'exercice 1999, une déclaration 2035 précédente sous forme créances-dettes, l'option n'a pas eu à être renouvelée en début d'année 1999

Tous les professionnels libéraux, déposant une déclaration 2035 créances-dettes, quelle que soit l'année d'option, auront à joindre à la 2035 de 1999, un état dont le modèle figure sur le tableau ci-dessous :

	CADRE A
	ETAT DES CREANCES
	MONTANT BRUT

	Clients douteux ou litigieux
	
	

	Autres créances clients
	
	

	Personnel et comptes rattachés
	
	

	Sécurité Sociale & autres organismes sociaux
	
	

	Etat et autres
	Taxe sur la valeur ajoutée
	

	collectivités publiques
	Autres Impôts, taxes & versements assimilés
	

	
	Divers
	

	Débiteurs divers
	
	

	Charges constatées d’avance
	
	

	Créances rattachées à des opérations financières
	
	

	
	TOTAL
	

	
	
	

	CADRE B
	ETAT DES DETTES
	MONTANT BRUT

	Emprunts et dettes financières
	
	

	Fournisseurs et comptes rattachés
	
	

	Personnel et comptes rattachés
	
	

	Sécurité Sociale & autres organismes sociaux
	
	

	Etat et autres collectivités
	Taxe sur la valeur ajoutée
	

	publiques
	Autres Impôts, taxes & versements assimilés
	

	Produits constatés d’avance
	
	

	
	TOTAL
	


Ce document sera à servir avec chaque déclaration établie créances-dettes :

– l'année d'option, en y portant les créances et les dettes de l'année précèdent l'option,

– les années suivantes, en actualisant ces données nées antérieurement à la première année couverte par l'option, et ce, jusqu'à extinction totale desdites créances et dettes.

Il est à noter que cet état devra être accompagné, s'il y a lieu, d'une note sur papier libre comportant le détail des corrections opérées avec les coordonnées des créanciers ou débiteurs dont la situation s'est régularisée.

ATTENTION :

Par voie de conséquence, cet état sera donc à servir même au titre d'exercices postérieurs à la dénonciation de l'option.

4 - ATTENTION : PERTE DES AVANTAGES FISCAUX : RAPPEL

La Loi de Finances pour 1990 a institué la perte de l'abattement découlant de l'adhésion à un organisme agréé dans les deux cas suivants :

** dépôt tardif de DEUX DECLARATIONS CONSECUTIVES 

°° professionnelles 2035,

°° générales de revenu 2042,

°° de Chiffres d'Affaires mensuelles, trimestrielles, annuelles, CA3, CA12.

** mauvaise foi établie à l'occasion d'un redressement relatif :

°° à la TVA,

°° ou à l'impôt sur le revenu.

En cas de mauvaise foi, si l'adhérent avait droit à un crédit d'impôt pour frais de tenue de comptabilité (moins de 175 000 F de Recettes HT, et non plus TTC comme cela était le cas avant le 1er janvier 1999), ce crédit d'impôt se verrait aussi supprimé.

5 - PROCEDURE DE TRAITEMENT PAR VOTRE ASSOCIATION AGREEE DE VOTRE DECLARATION 2035

Votre ASSOCIATION AGREEE vous a informé (e) par circulaire annexe :

** d'une part des documents habituels à lui adresser,

** d'autre part, des éléments spécifiques à lui communiquer dans le cadre de l'Article 100 de la Loi de Finances pour 1990,

** enfin, de la date limite à laquelle elle souhaite recevoir les pièces demandées pour pouvoir les traiter dans les meilleures conditions.

QUELQUES CONSEILS PRATIQUES :

** laissez à votre ASSOCIATION le temps de traiter votre imprimé fiscal,

** prenez en compte les délais d'acheminement,

** n'oubliez pas de signer et dater votre déclaration avant de l'adresser aux Services Fiscaux,

** n'omettez pas de rectifier, votre imprimé 2035 avant envoi aux Services Fiscaux si votre Association vous signale des erreurs ou omissions.

6 - SALAIRE DU CONJOINT D'UN ADHERENT D'UNE ASSOCIATION AGREEE

Lorsque ledit conjoint participe effectivement à l'exploitation à temps plein, la quote-part maximale de salaire déductible a été portée à 246 300 F bruts, soit 36 fois le montant mensuel du SMIC pour l'année 1999 complète (242 300 F en 1998).

Nous vous rappelons que ces dispositions ne concernent que les conjoints mariés sous un régime exclusif de séparation de Biens (Communauté de Biens par exemple).

En effet, si les conjoints sont mariés sous un régime de Séparation de Biens, c'est la totalité du salaire du conjoint qui est déductible sur 2035.

Le montant obtenu doit faire l'objet d'un calcul spécifique quand :

** le conjoint n'a travaillé qu'une partie de l'année : en additionnant les rémunérations minimales (SMIC) mensuelles correspondant à la période d'activité : (cf tableau ci-après).

	PERIODE
	SMIC horaire
	SMIC mensuel

	1998
	
	

	Janvier à Juin inclus
	39,43
	6663,67

	Juillet à Décembre inclus
	40,22
	6797,18

	1999
	
	

	Janvier à Juin inclus
	40,22
	6797,18

	Juillet à Décembre inclus
	40,72
	6881,68


** le conjoint a été employé à temps partiel, les limites devant être réduites en proportion du temps de travail effectif.

Observations : le salaire déductible porté sur la 2035 du professionnel libéral doit être reporté sur la déclaration 2042N (impôt sur le revenu) 

** Les charges sociales sur salaire sont dans tous les cas déductibles sur 2035.

7 - CREDIT D'IMPOT POUR FRAIS DE COMPTABILITE ET ADHESION A UNE ASSOCIATION AGREEE

Ceci concerne les seuls professionnels libéraux adhérents d'une Association Agréée :

°° ayant réalisé moins de 175 000 F de recettes HT (et non plus TTC depuis le 1er janvier 1999) pour une année civile complète après déduction des débours et rétrocessions d'honoraires.

°° et qui ont déposé un formulaire 2035 (déclaration contrôlée).

Compte tenu des demandes d'information qui nous ont été transmises, nous tenons à préciser les modalités applicables à deux cas particuliers :

** commencement ou fin d'activité libérale en cours d'année, c'est-à-dire année civile incomplète, il y a lieu de procéder de la façon suivante :

** d'abord examiner, si ramené sur 12 mois, votre Chiffre d'Affaires dépasse ou non le seuil de175 000 F HT

** si ce Chiffre d'Affaires reconstitué est inférieur au seuil précité, vous pouvez bénéficier pleinement du crédit d'impôt sans prorata quelconque.

**Société de Personnes (SCP, Sociétés de Fait, ...) à l'exclusion des SCM : le plafond de 

175 000 F HT s'entend au niveau du groupement avec répartition ultérieure par associé au prorata de leurs parts.

Cette réduction d'impôt, à faire figurer rubrique FF, cadre 7 de la 2042, couvre des dépenses effectives entraînées en matière de tenue de comptabilité par :

°° le recours aux services d'un Conseil Comptable ou Fiscal, ou l'utilisation d'un salarié de leur propre cabinet,

°° la cotisation annuelle versée à l'ASSOCIATION AGREEE, voire le droit d'entrée versé l'année d'adhésion,

°° l'achat de livres et de logiciels comptables, 

°° et dans la limite maximale de 6 000 F : cette mesure s'applique au coût des prestations hors TVA récupérée 

Le surplus éventuel des dépenses concernant les frais de comptabilité non imputés par voie de réduction d'impôt est déductible en totalité sur 2035 (cf tableau ci-dessous).

	EXEMPLES
	1er CAS
	2ème CAS

	Frais totaux de comptabilité et d'adhésion (ligne 20 de la 2035 A)
	8000 F
	2500 F

	A réintégrer (ligne 35) plafond de déduction
	6000 F
	2500 F

	A porter sur la 2042N
	6000 F
	2500 F


RAPPEL !

Si, à l'occasion d'un contrôle fiscal, il est constaté la mauvaise foi en matière d'impôt sur le revenu ou de TVA, ce crédit d'impôt est supprimé.

De nombreux adhérents omettent chaque année de pratiquer cette déduction : or, il est plus intéressant fiscalement :

• d'avoir 1 000, 4 000 ou 6 000 F d'impôt de moins à payer, 

• que d'avoir une diminution d'un même montant de la base imposable.

8 - DISPOSITIONS CONSECUTIVES A LA MISE EN PLACE DE LA LOI MADELIN

• Sont déductibles sans limitation les cotisations versées :

**à la Caisse obligatoire d'assurance maladie maternité,

**à l'URSSAF y compris les rappels de cotisations réclamés à des professionnels libéraux ayant cessé leur activité,

**aux régimes d'invalidité-décès obligatoires souscrits auprès des Caisses Obligatoires citées ci-dessus.

• Sont plafonnées en 1999 les cotisations versées aux régimes ci-dessous :

**263 933 F soit 19 % de 8 fois le plafond annuel moyen de la Sécurité Sociale, les cotisations versées au titre :

**des assurances vieillesse obligatoires, complémentaires obligatoires, et Loi Madelin, du professionnel libéral,

**des cotisations volontaires aux régimes sociaux obligatoires de son conjoint collaborateur participant effectivement à l'activité sans être rémunéré, qu'il n'exerce pas d'autre activité professionnelle ou qu'il exerce une activité salariée à temps partiel (<50%) pour un autre employeur.

**de la prévoyance complémentaire prévue par la Loi Madelin

**et de la perte d'emploi subie (Loi Madelin).

Ce plafond de 263 933 F inclut les éventuels rachats de points souscrits dans le cadre des mêmes régimes (y compris les rachats de points à la Caisse d'Assurance Vieillesse Obligatoire).

A l'intérieur de cette limite de 263 933 F, il existe deux plafonds de déductibilité distincts :

°° la déduction au titre de la prévoyance complémentaire pour le praticien, son conjoint et ses enfants figurant sur sa carte d'assuré social, est plafonnée à 41 673 F
°° la déduction au titre de la perte d'emploi subie est plafonnée à 20 837 F.

RAPPELS :

• Au delà de ces trois limites, les sommes concernées ne sont déductibles ni du revenu professionnel (2035) ni du revenu général (2042) ;

• Pour pouvoir bénéficier des contrats "Loi Madelin", il convient d'être à jour de ses cotisations aux régimes obligatoires ;

• En cas d'établissement par les organismes de retraite ou d'assurances, d'attestations justifiant du paiement et de la déductibilité des cotisations, ces documents sont à conserver afin de pouvoir être présentés en cas de demande de l'Administration ; ils ne sont pas à joindre à votre 2035.

Il convient de faire masse commune des cotisations versées par le professionnel libéral et son conjoint qui sont donc déductibles dans la limite d'un plafond unique.

9 - FRAIS PROFESSIONNELS DE VEHICULES DEDUCTIBLES SUR DECLARATION 2035/99 : DATE, CONSEQUENCES, EXCLUSIONS

L'Administration a, dans deux Instructions respectivement en date d'octobre 1993 et de fin juillet 1994, que nous avons abondamment développées dans les numéros antérieurs de la présente publication, rappelé ou précisé les points suivants :

a) date de l'option :

L'option pour un mode déterminé de comptabilisation se prend en début d'année (et non en fin d'année à terme échu lors de l'élaboration du formulaire fiscal 2035). pour l'ensemble des véhicules utilisés toute au long de l'année. 

b) conséquences de l'option :

Le choix de l'indemnité kilométrique classique que nous appellerons "BNC" implique que :

** le même mode de comptabilisation (frais réels ou indemnité kilométrique) doit être retenu en cas d'utilisation justifiée à titre professionnel de plusieurs véhicules pendant l'exercice, sachant qu'en cas d'option pour l'indemnité kilométrique, celle-ci devant être prise en début d'année, aucun des frais réels correspondants ne doit avoir été comptabilisé sur livre-journal à un poste de charges (mais peut l'être dans la colonne "prélèvements de l'exploitant").

** Selon l'Administration, la TVA dans les cas où elle aurait été récupérable ne peut être récupérée puisque les frais correspondants ne sont pas portés en charges pour leur montant réel.

c) exclusion de l'option :

L'application du barème kilométrique est totalement exclue pour :

• les véhicules utilitaires,

• les camions 

• les véhicules de tourisme en location de courte durée,

• les véhicules de tourisme mis gracieusement à la disposition du professionnel libéral.

En conséquence, lorsque le professionnel libéral a utilisé à titre professionnel, des véhicules de ce type, il ne pourra pour les autres véhicules éventuellement utilisés dans l'exercice de sa profession retenir, ni le barème kilométrique classique BNC, ni le barème "carburant". Ce principe a été rappelé à l'occasion de la Réponse Ministérielle GHEERBRANT (JO AN du 8 juillet 1996).

d) mode de comptabilisation des frais de véhicule en 1999 :

1) frais réels 

Comme par le passé, ces frais doivent avoir été inscrits sur livre-journal et toutes les pièces justificatives conservées.

2) barème kilométrique "BNC" - Voitures de tourisme

il vous est communiqué ci-dessous : prix de revient kilométrique pour l'évaluation forfaitaire des frais de voiture 1999.

	ANNEE 1999

	Puissance fiscale
	Jusqu'à 5000 km
	De 5001 à 20000 km
	Au delà de 20 000 km

	3 CV ou moins
	2,141
	(d x 1,266) + 4.378
	1,485

	4 CV
	2,581
	(d x 1,434) + 5.738
	1,721

	5 CV
	2,868
	(d x 1,569) + 6.497
	1,894

	6 CV
	2,991
	(d x 1,666) + 6.622
	1,997

	7 CV
	3,125
	(d x 1,742) + 6.918
	2,088

	8 CV
	3,380
	(d x 1,877) + 7.517
	2,253

	9 CV
	3,461
	(d x 1,960) + 7.502
	2,335

	10 CV
	3,656
	(d x 2,087) + 7.842
	2,479

	11 CV
	3,728
	(d x 2,172) + 7.781
	2,561

	12 CV
	4,005
	(d x 2,312) + 8.462
	2,735

	13 CV ou plus
	4,076
	(d x 2,383) + 8.462
	2,806

	(d) représente la distance parcourue à titre professionnel


NB 1 : Pour les tranches 1 et 3, il suffit d'appliquer le coût unitaire au nombre de kilomètres professionnels parcourus.

Pour la tranche intermédiaire 2, nous conseillons de vous référer à l'exemple ci-dessous :

Soit un véhicule de 9 CV ayant parcouru 10 000 km professionnels, le calcul sera le suivant :

7 502 F + (10 000 km x 1,960 F) = 27 102 F.

NB 2 : Il convient de tenir compte du kilométrage parcouru par chaque véhicule.

NB 3 : Pour un même véhicule, vous ne devez utiliser qu'une des trois tranches sus-indiquées : ainsi, si vous avez effectué 18 000 km professionnels il y a lieu de vous situer dans la tranche n° 2 (et non pas d'utiliser la tranche n° 1 pour les 5 000 premiers kilomètres et la tranche n° 2 pour le reliquat). ; ce point a été confirmé par l'Arrêt de la CAA de NANCY en date du 06/02/1997.

NB 4 :  Ce barème peut être utilisé, même si le professionnel libéral propriétaire du véhicule a souhaité le garder dans son patrimoine privé.

NB 5 : Ce barème ne comprenant pas le remboursements d'éventuels intérêts d'emprunts, ceux-ci sont déductibles, en sus, si le professionnel libéral ayant fait l'acquisition du véhicule a souhaité le faire figurer dans son actif professionnel : dans ce cas, le véhicule sera mentionné " pour mémoire " au Tableau des Immobilisations ; la dotation annuelle d'amortissement sera calculée, mais non reportée ligne 40 page 2035B puisque l'amortissement est compris dans le barème.

NB 6 : pour information, ce barème est calculé sur la base TTC du plafond de déductibilité fiscale du prix de revient des véhicules de tourisme.

NB 7 : Nous rappelons que l'Administration a précisé qu'il était possible de déduire, en sus du barème kilométrique, des dépenses exceptionnelles pour leur montant réel ; il s'agit de dépenses de réparations à caractère imprévisible déductibles "dans les conditions de droit commun".

Selon la nature de ces frais, ils devront : 

**soit être portés en charges, 

**soit faire l'objet d'un amortissement conformément aux règles classiques liées à l'allongement éventuel de la durée de vie du bien si le véhicule est inscrit à l'actif.

En clair, il s'agit de dépenses qui ne peuvent être prises en compte que si l'on peut démontrer que le sinistre intervenu n'est pas dû à l'usure normale du véhicule par exemple

3) barème " carburant " - Voitures de tourisme en location ou crédit bail :

Le barème carburant applicable a été communiqué, pour l'exercice 1999, par Instruction Administrative du 14 Janvier 2000 (4G-1-00 du 20/01/2000).

	Puissance fiscale des

Véhicules de Tourisme
	Super
	Diesel
	Super sans

Plomb
	GPL

	1 à 4 CV
	0,41
	0,23
	0,40
	0,20

	5 à 7 CV
	0,50
	0,29
	0,49
	0,25

	8 et 9 CV
	0,60
	0,34
	0,58
	0,30

	10 et 11CV
	0,68
	0,39
	0,66
	0,33

	12 CV et plus
	0,75
	0,43
	0,73
	0,37


Ce barème ne peut concerner que les véhicules de tourisme pris en crédit-bail ou en location et pour le seul carburant.

En conséquence, les professionnels libéraux qui souhaiteraient l'utiliser ont porté en charges sur livre-journal :

°° d'une part, les mensualités de leasing ou de location (éventuellement plafonnées),

°° d'autre part, les frais réels correspondants sur justificatifs (hors carburant),

°° enfin, pour le seul carburant, les charges correspondant au kilométrage professionnel réel calculées à partir du nouveau barème que nous appellerons BIC pour le distinguer du barème BNC classique.

En cas d'option pour ce barème, il devra être joint à la déclaration 2035 un état rédigé sur papier libre conforme au modèle reproduit ci-après :

	OPTION

	Je soussigné(e) (nom, prénom)

Ai opté, le 1er Janvier de l’année 1999 pour l’évaluation forfaitaire des frais de carburants supportés au cours des déplacements professionnels au titre de véhicules pris en location.

· Contrat de crédit-bail ou de location
°° date du ou des contrat(s) :

°° entreprise(s) bailleresse(s) :

dénomination :

adresse :

· type et immatriculation du ou des véhicules concerné(s) :

· nombre total de kilomètres parcourus :

°° nombre de kilomètres parcourus à titre professionnel :

· montant forfaitaire des frais de carburant :

à              , le                 Signature du déclarant 




ATTENTION :

• Du fait qu'il est déduit, parallèlement au forfait carburant, les mensualités réelles du crédit-bail, le véhicule sera considéré comme professionnel et donnera lieu à un calcul de plus ou moins-value professionnelle.

• Ce barème ne peut s'appliquer aux motos et camions.

• Nous rappelons que, sauf dans le cas particulier des auto-écoles, la TVA ne peut être récupérée sur l'acquisition ou la location de véhicules de tourisme, même si le taux de cette taxe est maintenant uniformisé à 20,6 % depuis le 1er août 1995.

4) barèmes moto :

L'Administration Fiscale, par Instruction du 30 Juin 1998 (BOI 5 G-5-98 du 9 Juillet 1998) a officialisé sa position quant à l'application du barème forfaitaire des motos, scooters ou vélomoteurs pour les professionnels libéraux :

** Barème kilométrique deux roues hors bicyclette (tous frais et dotation éventuelle aux amortissements compris)

barème applicable aux vélomoteurs et scooters d'une puissance inférieure à 50 Centimètres Cubes.

	Puissance (P)
	d <= 2.000 km
	2.001 < d <= 5.000
	d > 5.000

	P < 50 CC
	1,39 F x d
	(d x 0,3396) + 2.102
	0,76 F x d


barème applicable aux vélomoteurs et scooters d’une puissance supérieure à 50 Centimètres Cubes.

	Puissance (P)
	d <= 3.000 km
	3.001 < d <= 6.000
	d > 6.000

	50 CC <= P <= 125
	1,74 F x d
	(d x 0,4396) + 3.902
	1,09 F x d

	P = 3, 4, 5 CV
	2,07 F x d
	(d x 0,3694) + 5.104
	1,22 F x d

	P < 5 CV
	2,69 F x d
	(d x 0,3492) + 7.024
	1,52 F x d


d : distance parcourue à titre professionnel

** Barème "carburant" pour deux roues hors bicyclette 

	Puissance
	Frais de carburant au Km

	Moins de 50 CC
	0,12

	de 50CC à 125 CC
	0,25

	3,4 et 5 CV
	0,32

	au delà de 5 CV
	0,44


Ce barème s'applique dans les mêmes conditions que le barème "carburant" pour les véhicules de tourisme (cf § d 3).

Quelques rappels : 

Les professionnels libéraux qui utiliseraient parallèlement un véhicule de tourisme depuis le début de l'année 1999 ne peuvent retenir les barèmes moto que si, depuis le 1er Janvier 1999, ils ont opté au titre de leur véhicule de tourisme pour un barème forfaitaire classique.

• L'Administration rappelle dans cette Instruction la règle selon laquelle, il ne peut être utilisé qu'en seul et même mode de comptabilisation des frais de véhicule, c'est-à-dire qu'en cas d'utilisation simultanée de plusieurs véhicules, l'option pour un barème doit être exercée pour l'ensemble des véhicules utilisée à titre professionnel.

• A compter de l'année 1999, l'option pour les barèmes moto doit, comme l'option pour le barème forfaitaire des véhicules de tourisme, avoir été prise en début d'année. Ceci entraîne la non comptabilisation en charges, et l'inscription de ceux-ci au compte "prélèvements de l'exploitant"sur le livre-journal :

· de la totalité des frais réels correspondants, en cas d'option pour le barème kilométrique moto,

· des seuls frais de carburant, en cas d'option pour le barème "carburant" moto, les autres frais d'utilisation étant comptabilisés normalement à un poste de charges.

Le barème moto comprend notamment : Instruction du 13/03/98 (BOI 5F - 10 - 98) du 26/03/98)

• la dépréciation du véhicule,

• les frais d'achat de casques et de protections,

• les frais de réparation et d'entretien,

• les dépenses de pneus,

• l'assurance,

• et le carburant

Les frais de stationnement en garage ou en box ne sont pas compris dans le barème et peuvent donc, s'ils sont justifiés, être comptabilisés en sus.

e) mode de comptabilisation et de déductibilité en cas de véhicules différents :

S'il est utilisé parallèlement ou successivement dans l'année, des véhicules différents, le choix du mode de comptabilisation sera le suivant :

** véhicules de tourisme en propriété, l'un privé, l'autre professionnel : il peut être retenu soit les frais réels, soit le barème kilométrique BNC pour les deux ;

** véhicules de tourisme, l'un en propriété, l'autre en crédit-bail : il peut être utilisé :

• soit les frais réels ou le barème kilométrique BNC pour les deux,

• soit le barème kilométrique BNC pour le véhicule en propriété, et le barème kilométrique BIC (avec, pour leur valeur réelle, les frais autres que le carburant) pour le véhicule en crédit-bail.

** véhicule utilitaire et moto : dans ce cas, il ne pourra être utilisé pour l'ensemble des véhicules que les frais réels.

**véhicule de tourisme et moto : il pourra être utilisé :

• soit les frais réels  pour les deux, soit le barème BNC pour le premier et le barème moto pour le deuxième.

• soit le barème BIC pour le premier s'il est en location ou en crédit bail et le barème moto pour le deuxième.

L'Administration a précisé également (Réponse GRIMAULT et DEHAINE - JO AN du 3.7.95) que dans le cas d'une société de personnes  le mode de prise en compte des frais de voiture doit être identique pour tous les véhicules utilisés pour l'activité sociale :

** qu'ils appartiennent à la société ou aux associés ;

** et pour l'ensemble des dépenses afférentes à ces véhicules.

En conséquence, les associés ne peuvent retenir un mode de comptabilisation différent de celui pris en compte au niveau de la société.

Exemples :

Une société de fait ou une SCP :

°° utilise un véhicule de tourisme porté à l'actif du groupement,

°° et rembourse aux associés leurs frais de trajet effectués avec leur propre véhicule de tourisme (trajets domicile-cabinet).

Dans ce cas, il doit être retenu pour tous les véhicules

**soit les frais réels,

**soit le barème kilométrique.

2) Si le véhicule porté à l'actif du groupement est un véhicule utilitaire (mention VU sur carte grise), il ne peut être retenu pour lui que les frais réels.

Par voie de conséquence, la prise en compte de la quote-part professionnelle des frais de voiture des associés ne peut être effectuée qu'à partir des frais réels.

f) cas particulier des auto-écoles :

1) véhicules en location ou en crédit-bail :

Les auto-écoles si elles utilisent des véhicules de ce type spécifiquement destinés à l'enseignement de la conduite, peuvent retenir les frais réels.

Cependant, dans la mesure où elles sont dans l'obligation de déduire en charges les échéances de location ou crédit-bail, rien ne s'oppose, à notre connaissance, à ce qu'elles retiennent parallèlement le barème "carburant" aux lieu et place des frais réels de carburants correspondants. En revanche, il ne peut être retenu dans ce cas le barème kilométrique BNC (Réponse CAZIN d'HONINCTHUN JO AN du 7/10/96).

2) véhicules en propriété :

Aucune disposition ne paraît s'opposer à l'utilisation du barème kilométrique BNC sachant que, le véhicule étant obligatoirement porté à l'actif :

**d'une part, il ne peut être pratiqué d'amortissement, celui-ci étant compris dans le barème,

**d'autre part, il ne pourra être récupéré de TVA sur les frais puisque ceux-ci n'auront pas été portés en charges sur livre-journal mais dans la colonne "prélèvements de l'exploitant".

g) calcul des plus ou moins-values :

Nous rappelons que l'inscription d'un véhicule à l'actif entraîne toutes les conséquences classiques et notamment lors de la sortie de l'actif, le calcul d'une plus ou moins-value.

10 - FRAIS DE VEHICULE : DOMICILE-LIEU DE TRAVAIL

Comme nous vous l'avions indiqué dans les Flash Contact 24 de Décembre 1993 et 25 de Février 1994, la tranche maximale de déduction fiscale sans justificatif du kilométrage entre le domicile et le lieu de travail a été portée, depuis l'exercice 1993, de 30 à 40 km pour les salariés, mais cette mesure n'a toujours pas été étendue pour l'instant aux professionnels libéraux.

Aucune modification de ce kilométrage n'est intervenue depuis l'Instruction de Février 1994.

Nous vous rappelons que si des circonstances particulières, autres que des convenances personnelles, font que vous habitez au delà de 30 ou 40 km, la totalité du coût peut éventuellement être porté en charges sur 2035 à condition de pouvoir indiquer à l'Administration Fiscale les raisons de cet éloignement (conjoint fonctionnaire exerçant par exemple au delà de la limite précitée).

11 - CSG - CRDS

1) CSG 

La CSG s'applique aux revenus d'activité et de remplacement ainsi qu'aux plus-values professionnelles à long terme réalisés.

Le traitement fiscal de cette contribution est le suivant 



CSG : 5,1 % déductibles sur 2035



  et      2,4 % toujours non déductibles

ATTENTION : la CSG due sur les plus-values professionnelles à long terme est exclue de toute déduction fiscale.

2) CRDS 

Cette contribution de 0,50 % demeure non déductible.

Nous rappelons que la base de calcul de ces deux contributions est constituée par :

** les revenus déclarés sur la 2035, 

** majorés des cotisations sociales obligatoires portés en charges sur le même formulaire.

Précisions sur les contrats d'assurances de groupe et les revenus de remplacement :

L'Administration Fiscale a précisé par Bulletin BOI 51-8-98 du 17/07/98 et BOI 51-9-98 du 20/07/98 la Réponse Ministérielle MIQUEL (JO SENAT du 15/01/98) à savoir :

• Les contrats d'assurances de groupe souscrits en vue du versement d'une retraite complémentaire garantissant un revenu viager ne supportent pas les contributions  en matière de CSG, CRDS et prélèvement social de 2 %.

• Les prestations servies par ces contrats d'assurances de groupe sous forme de rente servies aux retraités sont imposées à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des pensions (formulaire 2042) et donc, soumises à la CSG et à la CRDS en qualité de revenus de remplacement, mais pas au prélèvement social de 2 %.

• Les revenus de remplacement servis par ces même contrats sous forme d'indemnités journalières de maladie ou maternité, sont également assujettis à la CSG et à la CRDS, mais pas au prélèvement social de 2 % ; ils sont, quant à eux, imposables au titre de revenus d'activités non salariées, c'est-à-dire sur 2035.

Compte-tenu de la difficultés rencontrée par un certain nombre d'adhérents pour le calcul de la CSG non déductible, et afin que vous puissiez comparer vos calculs aux montants indiqués sur les formulaires envoyés (...parfois plusieurs fois) par l'URSSAF, nous vous proposons ci-dessous une méthode de calcul que nous avons testée et qui conduit à un résultat exact :

a)  CSG - CRDS PAYEES EN 1999

BASE : Bénéfice fiscal avant abattement AGA + Cotisations facultatives Madelin + Charges Sociales Personnelles obligatoires.

	1998
	TOTAL
	NON DEDUCTIBLE
	DEDUCTIBLE

	
	
	
	

	CSG
	7,5 %
	2,4 %
	5,1 %

	CRDS
	0,5 %
	0,5 %
	/

	
	–––––
	–––––
	–––––

	
	8 %
	2,9 %
	5,1 %

	1999
	
	
	

	
	
	
	

	CSG
	7,5 %
	2,4 %
	5,1 %

	CRDS
	0,5 %
	0,5 %
	/

	
	–––––
	–––––
	–––––

	
	8 %
	2,9 %
	5,1 %


CALCUL DE LA PART NON DEDUCTIBLE PAYEE EN 1999

Notifications annuelles URSSAF Octobre 98 et Octobre 99

4ème trimestre 98 : Part CSG/CRDS non déductible

CSG/CRDS provisionnelle 98 x 2,9
+   (±) Régularisation CSG/CRDS 97 x 2,9
      8





3,9

Ce renseignement est obtenu à partir de la notification annuelle d’URSSAF d’octobre 1998.

1er et 2ème trimestre 99 : Part CSG/CRDS non déductible

CSG/CRDS provisionnelle 98 x 2,9

8

3ème trimestre 99 : Part CSG/CRDS non déductible

CSG/CRDS provisionnelle 99 x 2,9
+   (±) Régularisation CSG/CRDS 98 x 2,9
8





8

a)  ELEMENTS DE CALCUL DE CSG / CRDS

[image: image1.wmf]

[image: image2.wmf]
Aussi, pour éviter d'augmenter la base de calcul des futures CSG et CRDS, nous conseillons de neutraliser les contributions de cette nature de l'année écoulée de la façon suivante :

• CSG pour sa fraction non déductible et CRDS à porter directement en comptabilité à la rubrique "Prélèvements Personnels" ; ces sommes n'apparaissent donc pas sur la déclaration 2035 ;

• Cotisation d'Allocations Familiales au sens strict à porter sur 2035 A ligne 24, rubrique BT,

 CSG devenue déductible à positionner sur la déclaration 2035 A, à la ligne 13 "Autres Impôts"

Attention à ne pas déduire deux fois la même CSG déductible et à ne pas réintégrer deux fois la même CSG non déductible.

12 - FRAIS FINANCIERS : DEDUCTIBILITE

1) LA REGLE GENERALE : Rappel

Lorsqu'un emprunt a été souscrit pour l'acquisition de biens portés à l'actif professionnel ou plus généralement pour couvrir des dépenses nécessaires à l'exploitation, les intérêts sont déductibles (en tout ou partie) quels que soient les prélèvements de l'exploitant.

2) LE PROBLEME

Lorsque des agios sont générés par un découvert dû à des prélèvements excessifs de l'exploitant, peuvent-ils être déduits en charges professionnelles sur la déclaration 2035 ?

3) LE DERNIER ETAT DE LA JURISPRUDENCE

Par Arrêt du 30/11/98, le Conseil d'Etat a rendu l'Arrêt suivant concernant un professionnel libéral, ayant eu des découverts bancaires :

• pour la quote-part de frais financiers dus aux longs délais de paiement de ses clients, la déduction a été admise ;

• en revanche, le reliquat d'agios dû à l'excédent des prélèvements sur les bénéfices des années concernées a été réintégré.

Nous ne manquerons pas de revenir sur ce point, au fur et à mesure, que la jurisprudence et la doctrine administrative évolueront.

Par ailleurs, un Arrêt de la CAA de NANCY du 11/06/1998 a rejeté le caractère de charges déductibles sur le formulaire 2035 de frais financiers pour un Chirurgien Dentiste, résultant de découverts sur des comptes bancaires mixtes, dès lors que le professionnel libéral ne prouvait pas que ces dépenses avaient pour origine des causes professionnelles.

13 - SOCIETES CIVILES DE MOYENS (SCM)

Rappel : comme nous vous en avons informé(e) en son temps, le régime fiscal des SCM a été modifié; en effet :

- jusqu’au 31 décembre 1998, les SCM relevaient en règle générale du régime fiscal des BIC et, dans certains cas, de l’impôt société (IS) quel que soit le régime fiscal des associés.

- à compter de l’imposition des revenus de 1999, les résultats des SCM réunissant des professionnels assujettis au régime fiscal des BNC seront déterminés eux aussi selon le régime fiscal des BNC, sauf option contraire prise par la société, solution présentant un intérêt lorsque les comptabilités des associés sont elles mêmes tenues sous la forme commerciale.

Attention : si la SCM est exclusivement composée d’associés BNC et qu’elle change de mode de comptabilisation à partir du premier janvier 1999, passant donc d’une déclaration BIC en 1998 à une déclaration recettes-dépenses  en 1999,  il y aura lieu de procéder à des opérations de régularisation, à savoir :







Résultat 1999

	· dépenses payées en 1999 mais

engagées antérieurement
	+ produits perçus d’avance

avant le 1er janvier 1999

	· recettes encaissées en 1999,

mais correspondant à des

créances acquises antérieurement
	+ charges payées d’avance

avant le 1er janvier 1999


Si la SCM est constituée d’associés relevant,  les uns du régime fiscal des BIC et  les autres du régime fiscal des BNC, seule la quote part de revenu concernant les associés ayant une comptabilité BNC doit être déclarée en recettes dépenses ; pour les autres associés, les résultats sont à déterminés selon les règles BIC à partir d’une comptabilité d’engagement.

Nous attirons votre attention sur le fait qu’une instruction administrative devait paraître pour préciser ce dispositif mais ce texte n’était paru à la date de mise sous presse du présent guide. En l’état actuel des choses, il convient de noter cependant que les colonnes de la 2036 correspondent aux différentes rubriques de la 2035, tandis que les lignes concernent chacune un des associés de la SCM.

La nouvelle présentation de l’imprimé malheureusement limitée à huit associés, nombre dépassé dans un certain nombre de SCM, permet d’indiquer clairement et directement à chaque associé, rubrique par rubrique, le montant qu’il devra ajouter à chacune des lignes de son propre formulaire 2035, y compris la dotation aux amortissement et la quote part de résultat.

14 - CONTRATS DE PRETS

Nous vous rappelons que si vous avez consenti un prêt à un tiers, ou vice-versa, cette opération doit normalement être déclarée sur un formulaire spécifique (imprimé 2062) à adresser au Directeur des Services Fiscaux du département dont relève :

**soit le domicile du contribuable,

**soit l'établissement principal (ou le seul) où le contribuable exerce son activité professionnelle.

Jusqu'à présent, cet imprimé était à adresser à l'Administration Fiscale avant le 15 Février pour les prêts conclus au cours de l'année civile précédente.

Le décret 98-551 du 02/07/1998 (JO du 04) a modifié la date de dépôt précitée lorsque le formulaire 2062 est déposé par le débiteur ou le créancier : ce dépôt doit maintenant être adressé au Centre des Impôts dont dépend le déclarant en même temps que sa déclaration 2042 ou sa déclaration 2035, soit le 30 Avril.

En revanche, le délai de dépôt au 15 Février du formulaire 2062 demeure inchangé lorsque ce formulaire est déposé par l'intermédiaire (banque par exemple)

OBSERVATION : nous rappelons que mis à part les sanctions inhérentes à la non-déclaration d'un prêt, il est dans l'intérêt d'un professionnel libéral de pouvoir disposer de cet élément de preuve en cas de contrôle fiscal.

15 - DROITS DE DONATION : REDUCTION

L’article 10 de la Loi de Finances 2000 a prorogé, dans certains cas, jusqu’au 30 juin 2001 la réduction de 30% des droits de donation mise en place par la Loi de Finances pour 1999 pour les actes passés, sans limite d’âge, entre le 25 novembre 1998 et le 31 décembre 1999 ; nous rappelons que la Loi de Finances pour 1999 avait entériné la réduction des droits de donation existant antérieurement, et ce, notamment, pour encourager les transmissions anticipées de cabinets.

16 - REDUCTION DES DROITS DE MUTATION SUR CESSION DE CLIENTELE

Pour les cessions intervenues à compter du 15 septembre 1999, le taux des droits de cession en cause est fixé à 4, 80% de la fraction de la valeur taxable excédant 150 000 Francs.

Cas particulier : dans les ZRU, ZFU, et les communes de moins de 5 000 habitants situées dans les territoires ruraux de développement prioritaire autres que les stations classées ce taux s’applique à la fraction de la valeur taxable supérieure à 700 000 Francs.

Dans ces mêmes zones, la fraction comprise entre 150 000 et 700 000 Francs sera taxée au taux de 1%; nous ne manquerons pas de revenir sur la totalité du dispositif de transmission de clientèles et de cabinets. 

17 - (CRDB) - CONTRIBUTION ANNUELLE REPRESENTATIVE DU DROIT DE BAIL 

L’article 12 de la Loi de Finances 2000 supprime à compter de l’imposition des revenus de 2000 la contribution annuelle représentative du droit de bail pour les contribuables dont les revenus de l’année 1999 pour les locaux, fonds de commerce ou clientèle, droits de pêche ou de chasse n’excèdent pas 30 000 Francs. 

La contribution additionnelle à la CRDB à la charge du bailleur restera applicable aux revenus perçus en l’an 2000.

Les contribuables qui auront été soumis pour les mêmes biens, pour la période comprise entre le 1er janvier et le 30 septembre 1998 à la CRDB ainsi qu’au droit de bail classique et à sa taxe additionnelle pourront obtenir le remboursement de ces deux derniers sous forme d’un crédit d’impôt égal à 2,5 % de la base de ces droit et taxe inscrite sur la déclaration de revenus de 1999 :

- imputable sur l’impôt sur le revenu, 

- ou s’il excède l’impôt dû, faisant l’objet d’une restitution.

18 - TVA

L’article 6 de la Loi de Finances pour 2000 légalise l’application du taux réduit de TVA à 5,5% sur les travaux d’amélioration, d’aménagement... portant sur des locaux d’habitation. Nous avions développé ce point dans le numéro 48 d’octobre 1999 de la présente publication.

Nous rappelons que se trouve ainsi légalisée la mesure applicable depuis le 15 septembre 1999.

Attention, l’application de ce taux réduit à ce type de travaux n’est pas pérennisée ; ce taux sera applicable jusqu’au 31 décembre 2002.

19 - TVS - TAXE SUR LES VEHICULES DE SOCIETES

Pour cette taxe qui concerne les véhicules de tourisme des sociétés (ou les véhicules de tourisme utilisés en majeure partie pour le compte des sociétés), les seuils à retenir pour la période commençant le 1er octobre 1999 sont les suivants : 

- moins de huit chevaux, la taxe passe de 6 800 Francs par an à 7 400 Francs,

- huit chevaux et plus, la taxe passe de 14 800 Francs à 16 000 Francs.

Il est à noter que pour les véhicules GPL en bi-carburation, le taux d’exonération de cette taxe passe de 25 à 50%.

20 - DAS2 : MODIFICATION DU SEUIL DECLARATIF

Jusqu’à présent, un professionnel libéral était dans  l’obligation de déclarer sur le formulaire de recoupement DAS2 les honoraires versés dès lors qu’ils dépassaient un montant total de 500 Francs TTC par destinataire et par an.

Tous les honoraires versés à compter du 1er janvier 2000 devront figurer sur le formulaire DAS2 quel que soit leur montant total.

21 - TAXE SUR LES SALAIRES 2000

Les taux à prendre en considération sont les suivants par tranche de rémunération versée en 2000 :

** 4,25 % < 41 780 Francs,

** 8,50 % de 41 780 F à 83 480 Francs,

** 13,60 % au delà de 83 480  Francs.

22 - SECURITE SOCIALE : NOUVEAU PLAFOND A COMPTER DU 1.1.2000

Depuis l'exercice 1997, le plafond de la Sécurité Sociale s'applique pour l'année entière. 

Le plafond mensuel sera de 14 700 Francs, soit 2 241 Euros (14 470 Francs depuis le 1./01/1999).

Le plafond annuel est de 176 400 Francs, soit 26 892 Euros.

23 - ETAT DES CHARGES SOCIALES ET FISCALES SUR SALAIRES A COMPTER DU 01.01.2000

Vous trouverez ci-dessous un bref état des modifications ou du maintien des taux applicables aux salaires versés à compter du 1er janvier 2000 :

• Cotisations maladie part salariale : cette part est inchangée depuis 1998, soit 12,8 % pour l'employeur et 0,75 %  pour les salariés du régime général

• La CSG sur les salaires est maintenant de 7,5 % ; il convient donc d'indiquer sur les bulletins de paye :

* 2,4 % de CSG non déductible 

* 5,1% de CSG déductible

• La CRDS, soit 0,50 %, doit continuer comme antérieurement de figurer sur les feuilles de paye en cotisations non déductibles. 

• La Taxe sur les Contributions Patronales de Prévoyance est maintenue à 8 %.

Pour les cadres :

• le taux minimum contractuel de cotisation Retraite reste à 16 %

• la CET "contribution exceptionnelle et temporaire" passe à 0,28 % (0,21% antérieurement), sauf pour les VRP  :

- soit 0,17 % à la charge de l'employeur (0,13 % antérieurement),

- et  0,11 % à la charge du salarié (0,08 % antérieurement).

24 - ARRETS DE TRAVAIL : RESSERREMENT DU DISPOSITIF 

La Loi de Financement de la Sécurité Sociale pour 2000 définitivement adoptée le 2 décembre 1999 rend maintenant obligatoire la motivation médicale des prescriptions d’arrêts de travail et contraint les médecins à porter sur le document contenant les motifs médicaux les indications permettant leur identification.

25 - PROFESSIONS ASSUJETTIES AU SECRET PROFESSIONNEL : IDENTITE DES CLIENTS

L’article 91 de La Loi de Finances pour 2000 a étendu à l’ensemble des professionnels libéraux (y compris ceux qui relèvent du régime déclaratif spécial - régime micro) l’obligation concernant antérieurement les seuls adhérents des Associations Agréées, à savoir l’obligation de mentionner sur leur livre journal l’identité de leurs clients.

Cette mesure concerne donc maintenant tous les professionnels libéraux :

- qu’ils soient membres ou non d’une Association Agréée,

- qu’ils soient assujettis ou non au secret professionnel,

- qu’ils relèvent ou non du formulaire fiscal 2035 (déclaration contrôlée)

26 - MEDECINS SECTEUR I 

1) Secret professionnel 

Nous rappelons que si tous les adhérents d’une Association Agréée, y compris les médecins rattachés au secteur I de la Convention, devaient et doivent toujours tenir un livre journal recettes comportant l’identité des patients soit directement soit avec un code référence, tel n’était pas le cas pour le médecin secteur I ne faisant pas partie d’une Association Agréée ; ces praticiens pouvaient donc jusqu’à présent ne pas tenir de livre journal recettes (... et par voie de conséquence, déclarer en recettes les sommes communiquées annuellement par les Caisses, SNIR et autres).

Au vu du paragraphe 25 ci-dessus, ces praticiens seraient donc maintenant dans l’obligation de tenir un livre journal recettes comportant l’identité de leurs patients ; il conviendra dans ce cas d’examiner en vertu de quels critères ils pourraient continuer de déclarer en recettes le relevé des Caisses.

2) Cumul d’abattements 

Nous vous avons informé(e) au fur et à mesure de l’année 1999 de l’évolution de la situation, à savoir notamment l’Instruction Administrative de juin 1999 et la présentation au Parlement d’un projet d’article (projet d’article 15 de la Loi de Finances rectificative pour 1999).

La Commission des Finances de l’Assemblée Nationale a rejeté en bloc le projet d’article 15 ainsi que des amendements proposés par des Parlementaires. 

Il convient de prendre acte du fait que l’Administration Fiscale maintient à ce jour sa doctrine et par voie de conséquence la règle du non cumul des abattements de groupe et des abattements découlant de l’adhésion à une Association Agréée.

La situation n’ayant pas évolué, nous vous saurions gré de bien vouloir suivre pour la déclaration 2035 de l’année 1999 les indications données parallèlement par votre Conseil habituel et votre  Association Agréée.
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